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RAPPORT D’ENQUETE 

 

 

 

1 OBJET DE L’ENQUETE 

 

L’enquête publique a pour objet d’informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-

propositions.  

 

A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire enquêteur remet un rapport et des conclusions motivées qui 

sont rendus publics. 

 

Le présent rapport porte sur l’enquête publique ouverte sur le territoire des communes de Saubens, Muret, 

Labarthe sur Lèze et Villate relative à :  

- La déclaration d’utilité publique des travaux, aménagements ou servitudes à créer liés à la mise en 

place des périmètres de protection des points de prélèvement d’eau destiné à la consommation 

humaine, en application des articles L.1321-2 et L. 1321-3 du code de la santé publique. 

- La déclaration d’utilité publique des travaux de dérivations des eaux, en application de l’article L. 

215-13 du code de l’environnement. 

- L’autorisation de prélèvement et d’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine au profit 

du SIVOM SAGe, au titre du code de la santé publique. 

- La détermination des immeubles à déclarer cessibles pour réaliser ces opérations au titre du code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

- La demande d’autorisation environnementale, au titre du code de l’environnement, comportant : 

o La procédure dite loi sur l’eau 

o La procédure de dérogation pour la destruction d’individus, déplacement d’espèces et 

destruction/altération d’habitats d’espèces 

o La procédure d’autorisation de défrichement 

 

 

2 CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE L’ENQUETE 

 

Code de l’environnement 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Code de la santé publique 

Code de l’urbanisme 

 

 

3 ORGANISATION DE L’ENQUETE 

 

3.1 DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Le président du tribunal administratif de Toulouse, à la demande de monsieur le Préfet, a désigné Monsieur 

Patrick TARDIEU le 7 juillet 2020 pour mener l’enquête publique. 

 

 

3.2 OUVERTURE DE L’ENQUETE 

 

Monsieur le Préfet de Haute-Garonne a prescrit la mise à l’enquête publique par arrêté en date du 22 juillet 

2020. 
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3.3 DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

L’enquête publique s’est déroulée du 17 août au 18 septembre 2020. Durant cette période, le dossier 

d’enquête a été tenu à la disposition du public, pendant les jours et heures d’ouverture dans les mairies de 

Saubens, Muret, Labarthe sur Lèze et Villate. 

Le dossier d’enquête pouvait par ailleurs être consulté à la Direction Départementale des Territoires ainsi 

que sur le site internet des services de l’Etat en Haute-Garonne.  

 

Je devais assurer 4 permanences en mairie, pendant lesquelles je me tenais à disposition du public. En raison 

d’un impératif médical me rendant indisponible, je n’ai pas été en mesure de tenir la première permanence 

prévue le 21 août en mairie de Saubens. La DDT a été prévenue de mon indisponibilité et en a à son tour 

prévenue la mairie. Cette dernière s’est chargée d’en informer les éventuels visiteurs et les a informés des 

jours et horaires des prochaines permanences ainsi que de la possibilité de me contacter par mail ou de 

laisser une observation sur le registre. Un registre d’enquête, dans chacune des mairies, préalablement 

paraphé par le Commissaire enquêteur, permettait à chacun de consigner ses observations. 

 

Le 18 septembre, à l’issue de l’enquête publique, j’ai clos et signé les registres d’enquête. 

 

 

3.4 PUBLICITE DE L’ENQUETE 

 

L’avis d’enquête est paru une première fois dans La Dépêche du Midi du 31 juillet 2020 et dans le Petit 

Journal Toulousain du 13 juin 2018. 

 

Il a été procédé une seconde parution de l’avis d’enquête dans La Dépêche du Midi du 18 août 2020 et du 

Petit Journal Toulousain du 17 août 2020. 

 

L’avis d’enquête a été affiché sur les lieux d’enquête en mairie de Saubens, Muret, Villate et Labarthes sur 

Lèze. 

 

L’avis d’enquête a été publié sur le site internet de la Préfecture de Haute-Garonne. 

 

La publicité faite à l’enquête peut être qualifiée de correcte. 

 

 

3.5 TRANSMISSION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le dossier d’enquête m’a été remis le vendredi 10 juillet, en DDT, par mesdames BOUDJENANE et 

LESAFFRE. 

 

 

3.6 ENTRETIEN AVEC LE MAITRE D’OUVRAGE 

 

J’ai été reçu le vendredi 4 septembre 2020, au SIVOM SAGe, notamment par madame MONTCUY, 

responsable ouvrages et process, madame LAFFORGUE, directrice de l’administration générale et monsieur 

BRILLES, responsable infrastructures et hydraulique. Cet entretien a été l’occasion de me faire préciser 

certains points du projet relatif notamment à l’environnement immédiat de la future usine de potabilisation : 

- Choix du site, 

- Covisibilité, 

- Mesures prises pour limiter les nuisances sonores, 

- Mesures prises pour éviter les dégradations aux murs des propriétés riveraines ainsi qu’au chemin 

des Garosses, 

- Circulation pendant et après chantier, 

- … 
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Cet entretien m’a également permis de me faire expliquer la stratégie globale de la gestion de l’alimentation 

en eau potable sur le territoire du SIVOM SAGe. 

J’ai également pu visiter l’usine de potabilisation de Roques sur Garonne située sur les lieux mêmes du 

siège du SIVOM SAGe en présence de madame MONCUY et de monsieur MATHA, responsable 

exploitation. 

Cette unité de conception ancienne, proche d’habitations, ne bénéficie pas de par sa conception des moyens 

d’insonorisation optimaux dont bénéficiera la future usine de potabilisation de Saubens. Malgré tout, les 

nuisances sonores lors des phases de fonctionnement des systèmes de pompage sont très minimes. 

 

Les représentants du SIVOM SAGe ont apporté toutes les réponses à mes interrogations. 

J’ai par ailleurs également pu prendre connaissance du contenu du registre des observations du public mis à 

disposition fin 2017-début 2018, notamment lors de la réunion publique de janvier de cette même année. 

 

 

3.7 VISITE DU LIEU D’ENQUETE 

 

J’ai visité une première fois le lieu de l’enquête le 20 juillet juin 2020 et en particulier l’emplacement de la 

future usine de potabilisation chemin des Garrosses, ainsi que le chemin du Port à l’extrémité duquel est 

prévu la construction de la station de pompage. 

Une seconde visite, couplée avec une rencontre du SIVOM SAGe était prévue la semaine du 17 août mais 

n’a pu avoir lieu en raison d’un impératif médical qui m’a conduit par ailleurs à ne pouvoir assurer la 

première permanence en mairie de Saubens prévue le 21 août. 

Je n’ai pu finalement revenir sur ses sites que le vendredi 4 septembre au sortir de ma permanence à la 

mairie de Muret le matin et de mon rendez-vous avec les représentants du SIVOM SAGe l’après-midi.  

   

L’usine de potabilisation se situe chemin des Garosses, la station de pompage en bord de Garonne : 
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Implantation future unité de potabilisation 
Chemin des Garosses 

Implantation réservoir d’eau actuel 
Chemin des Garosses 

  
Implantation future station de pompage 

Chemin du Port 
Chemin du Port 

  
 

 

Affichages de l’avis d’enquête : 

 

Muret Villate 

  
Saubens Labarthe sur Lèze 
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3.8 MISE A DISPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le dossier d’enquête a été tenu à disposition du public, en mairies et à la DDT, aux heures habituelles 

d’ouverture au public. 

 

 

 

3.9 PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Le Commissaire enquêteur a reçu le public en mairie : 

 

- Le vendredi 4 septembre 2020 de 9h00 à 12h00 à la mairie de Muret, 

- Le lundi 7 septembre 2020 de 9h00 à 12h00 à la mairie de Labarthe sur Lèze 

- Le vendredi 18 septembre de 14h00 à 18h00 à la mairie de Saubens. 

 

Il convient de noter que la permanence prévue à la mairie de Saubens le vendredi 21 août 2020 de 14h00 à 

18h00 n’a pu se tenir en raison d’un impératif médical me rendant indisponible. 

 

Le commissaire a reçu 3 personnes durant la dernière permanence. Il n’y a pas eu d’incident durant la 

présente enquête publique. 

 

 

 

4 CONTENU ET ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

 

4.1 COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Il est composé : 

- D’une note de présentation non technique 

- Du dossier de demande d’autorisation de traitement et de distribution d’eau destinée à la 

consommation humaine 

- Du dossier de demande de déclaration d’utilité publique pour la mise en place de périmètres de 

protection de la ressource en eau 

- Du dossier de demande de dérogation relative à la perturbation intentionnelle de spécimens 

d’espèces protégées 



   

Enquête publique relative à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne sur la 

commune de Saubens 

Dossier d’enquête : E20000050/31 8/34 

- Du dossier d’instruction de la demande d’autorisation environnementale 

 

 

4.2 ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le dossier d’enquête est volumineux mais clair et n’appelle aucune observation particulière. 

Le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Saudrune-Ariège-Garonne assure en régie la production, le 

transport, le stockage et la distribution d’eau potable sur le territoire de 13 des 26 communes membres (+ 2 

communes de Toulouse Métropole via des conventions de vente). 

Le projet d’une nouvelle unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne s’inscrit dans le 

cadre de la mutualisation et de la sécurisation de l’alimentation en eau sur le territoire du syndicat, ainsi que 

sur le périmètre de la ville de Muret. 

A l’issue de la mutualisation et de la sécurisation, la capacité totale de production de l’entité SIVOM SAGe 

et ville de Muret représentera 60 000 m3/jour répartis sur les 3 usines du périmètre. Cette capacité permettra 

de répondre aux besoins estimés à horizon 2030 à 34 000 m3/jour avec des pointes à 55 000 m3/jour. 

Le projet du SIVOM Sage comprend la création d’un pompage d’eau dans la Garonne à hauteur de Saubens 

sur une rive et Muret sur l’autre, d’une usine de traitement d’eau potable d’une capacité maximale de 

production de 20 000 m3/jours pour une production moyenne à horizon 2030 de 11 000 m3/jours ainsi que 

d’une bâche de stockage de 2 000 m3 enterrée. 

L’intégration de la production de la nouvelle usine de production d’eau potable dans le réseau 

d’alimentation du territoire passera également par la création de canalisations d’eau (eau brute, eau potable, 

rejet) pour un linéaire d’environ 10 km. 

Les infrastructures de prise d’eau, pompage et unité de traitement se situent sur la commune de Saubens 

dans le domaine public ou sur des parcelles propriétés du SIVOM. 

Les canalisations emprunteront essentiellement le domaine public et de façon très ponctuelle et très limité le 

domaine privé, les parcelles concernées ayant été parfaitement identifiées. 

Le dossier d’enquête parcellaire décrit de manière précise les superficies cadastrées à acquérir et les surfaces 

restantes. 

 

 

5 AVIS DES SERVICES CONCERNES 

 

L’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) a été émis le 20 avril 2020. Celui-

ci, comme indiqué ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’étude d’impact et la prise 

en compte de l’environnement dans ce projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la 

conception du projet et à permettre la participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent. 

 

La MRAe juge l’étude d’impact complète. Quelques précisions et compléments ont toutefois été demandés 

au maître d’ouvrage notamment sur la prise en compte des effets cumulés avec d’autres projets existants ou 

encore l’adaptation du résumé non technique pour en permettre une lecture plus aisée. 

 

Ce sont ensuite essentiellement des approfondissements en matière de préservation de la biodiversité, de la 

ressource en eau, du paysage et du patrimoine qui ont été relevés. Des compléments suffisamment détaillés à 

ces sujets ont été apporté par le SIVOM SAGe et me semble répondre pleinement aux attentes de la MRAe. 

 

La MRAe aurait souhaité une justification plus approfondie du choix d’implantation et des alternatives et 

recommande par ailleurs la réalisation de mesures de bruit afin d’en réduire l’impact si nécessaire. Des 

réponses ont été apportées de façon satisfaisantes par le maître d’ouvrage. 

 

L’avis de l’Autorité Régionale de Santé, en date du 27 mai 2020 reconnait le projet recevable sous 

réserve de la prise en compte des observations présentées par la Chambre d’Agriculture de Haute-Garonne 

émis le 25 mars 2020. Ce dernier avis est lui-même favorable sous réserve. 

 

Le maître d’ouvrage a tenu compte de l’évolution de la zone vulnérable à la pollution par les nitrates 

d’origine agricole comme demandé par la Chambre d’Agriculture. Par ailleurs aucune contrainte 
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supplémentaire ne s’applique sur le périmètre protection rapproché en raison de l’absence de terres agricoles 

dans ce périmètre. Il en est de même pour le périmètre de protection éloignée car les prescriptions établies 

correspondent à l’application de la réglementation. Le SIVOM SAGe s’engage à informer les exploitations 

agricoles de la mise en place des périmètres de protection.  

 

Par ailleurs les parcelles du site de la nouvelle usine de production d’eau potable ont été acquises par le 

SIVOM. Quant au chantier de pose des près de 10 kilomètres de canalisation, il sera quasi exclusivement 

situé sur le domaine public à l’exception de 4 parcelles ne faisant pas l’objet d’une exploitation agricole. On 

peut donc affirmer que le projet n’impactera pas les sols et les cultures de l’espace agricole. 

 

En raison des réponses apportées par le maître d’ouvrage aux observations de la Chambre d’Agriculture, il 

me semble que l’avis de l’ARS peut donc être considéré comme favorable. 

 

L’avis du Conseil National de la Protection de la Nature, en date du 2 mai 2020 est favorable sous 

condition. 

Le CNPN reconnait la justification du choix du site comme une solution de moindre impact 

environnemental. Outre l’actualisation du formulaire de demande CERFA le CNPN demande quelques 

précisions et clarifications sur les mesures d’évitement, réduction et compensation/suivi proposées ainsi 

qu’une cartographie des différents scenarios précisant leurs enjeux environnementaux. 

 

Toutes les précisions et compléments nécessaires ont à mon sens été apportés par le SIVOM SAGe dans son 

mémoire en réponse au CNPN. Par ailleurs le maître d’ouvrage s’engage à un contrôle de la fréquentation 

des espèces à 1 an et 3 ans, voire 5 ans en fonction des résultats des premières années. 

 

L’avis du CNPN peut donc être considéré comme favorable. 

 

 

6 ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

A l’issue de l’enquête publique le commissaire enquêteur a recensé : 

- 3 visites lors des permanences 

- 1 observation écrite consignée dans le registre d’enquête 

- 3 observations sous forme de lettres ou courriels annexées au registre de Saubens 

 

Madame Sylvie Vrignaud, résidant chemin des Garosses, déplore le choix de l’emplacement de l’usine 

de potabilisation et suggère une localisation plus au sud sur un plateau non habité. Elle préconise par ailleurs 

la plantation d’arbres au lieu de haies et d’arbustes pour limiter la covisibilité. Madame Vrignaux s’inquiète 

des risques de nuisances olfactives et sonores des infrastructures. Elle s’interroge également sur le trafic 

routier généré par l’exploitation de l’usine. 

Par ailleurs Madame Vrignaud exprime une crainte quant au risque d’élargissement du chemin des Garosses 

qui risquerait de produire un afflux de circulation hors riverains. 

Elle signale également la dégradation des bas-côtés du chemin des Garosses et les souillures des murs de 

clôture constatés lors des travaux de sondage préalable au choix d’implantation de l’usine. 

Enfin, elle s’inquiète des conditions d’accès à son habitation et des modalités de réparation des éventuels 

dégâts pendant la phase de travaux. 

 

Monsieur et madame Ceolato ainsi que madame Cresp, résidants chemin des Garosses, s’étonnent tout 

d’abord de la programmation de l’enquête publique pendant les vacances de juillet-août. 

Ils s’inquiètent du devenir du bois situé en bordure du site d’implantation de l’usine et le qualifie de site 

classé et antique. 

Ils s’inquiètent également du risque de dévalorisation des propriétés riverains du chemin des Garosses. 

Ils font part de l’attention qu’ils porteront aux éventuelles nuisances sonores et olfactives à venir. 

Ils prennent note des travaux de génie civil à réaliser tant sur les communes de Muret, Saubens, Villate et 

Labarthe sur Lèze et se demandent s’il n’existait pas d’autres solutions moins onéreuses. 

Ils suggèrent que l’implantation de l’usine soit faite parallèlement à la falaise et au chemin des Garosses 

plutôt qu’à la perpendiculaire pour bénéficier d’un recul maximal par rapport au chemin des Garosses. 
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Ils s’interrogent sur un emplacement à leurs yeux plus judicieux sur des terrains plus au sud, parcelles 102, 

103 et 104. 

Ils s’interrogent sur la hauteur des bâtiments et font état d’un 1er projet présenté en 2018 prévoyant des 

infrastructures entièrement couvertes. 

Ils rappellent que l’implantation d’une butte de terre située entre l’usine et le bois avait été accordée lors de 

cette même réunion. 

Ils s’interrogent sur la possibilité d’enterrer l’alimentation électrique de l’usine. 

Les autres observations qu’ils formulent sont identiques que celles formulées par Madame Vrignaud quant 

aux perturbations pendant travaux et remises en état après travaux. 

 

Monsieur et Madame Gardeil, résidants chemin des Garosses posent de nouveau le problème de la 

circulation, demandent un constat des lieux avant travaux, des précisions sur les mesures prises pour réduire 

les nuisances sonores. Ils reposent également la problématique de l’insertion paysagère et réclament un 

nouveau planning des travaux. 

 

 

7 OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
Sur la période d’enquête publique : 

 

L’appréciation faite quant à la période choisie pour l’enquête publique est erronée puisque celle-ci s’est 

déroulé sur la dernière quinzaine du mois d’août jusqu’au 18 septembre. Il n’aurait évidemment pas été 

normal qu’une telle enquête se déroule exclusivement pendant la période des congés scolaires d’été. 

 

Intérêt du projet : 

C’est pour répondre à l’accroissement de la population et sécurisé l’approvisionnement en eau potable, et 

après une étude de mutualisation à l’échelle du SIVOM SAGe et de la ville de Muret qu’il a été projeté la 

création d’une prise d’eau en Garonne, d’une unité de traitement d’eau potable sur la commune de Saubens 

et la création des réseaux de distribution nécessaires.  

Par ailleurs, la disponibilité de la ressource en eau potable du secteur est fragilisée par la fermeture de l’unité 

de production du Vernet. 

Le potentiel actuel de production d’eau potable impose l’achat d’eau en provenance de l’usine de production 

de Vieille Toulouse. 

Les rendements des réseaux actuels sur le secteur sont supérieurs à 80% et même si des efforts continus 

doivent être faits pour les préserver ou les améliorer, les besoins futurs ne pourront pas être satisfaits par une 

amélioration de ceux-ci. 

La mutualisation à l’échelle du SIVOM SAGe et de Muret permettra la production sur les 3 usines de 

60 000 m3/j, permettant ainsi d’alimenter l’ensemble des habitants et de sécuriser l’approvisionnement. 

Les mesures pour limiter les impacts du projet sur l’environnement ont été estimées à près d’1 million 

d’euros hors taxe. 

 

Chaque collectivité doit garantir une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante et doit 

également prévenir toutes les dégradations potentielles.  

La fermeture de l’usine du Vernet fragilise la production d’eau potable pour le secteur concerné du SIVOM 

SAGe et de la ville de Muret et la nécessité d’acheter de l’eau à une autre collectivité rend les collectivités 

du secteur dépendantes. 

Le bon rendement des réseaux est le signe à mon sens d’un bon usage de cette ressource et de sa 

préservation. 

La mutualisation projetée par Muret et le SIVOM SAGe me semble être une solution de bon sens permettant 

la sécurisation de l’approvisionnement en eau à un coût maîtrisé par les 2 acteurs. 

 

Sur l’emplacement de la prise d’eau : 

Le site d’implantation de la prise d’eau se justifie par un débit de prélèvement convenable permettant 

d’assurer un renouvellement convenable de l’eau et à la prise de fonctionner en mode normal jusqu’au débit 

d’étiage, voire critique. Il n’y a pas par ailleurs d’implantation ni en amont ni en aval. 
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L’implantation de cette prise d’eau nécessitera certes l’abattage d’une vingtaine d’arbres et arbustes mais 

ceux-ci seront compensés par une replantation. 

L’analyse hydrologique et l’analyse de la qualité de l’eau permette la mise en place de cette prise d’eau qui 

par ailleurs n’aura qu’un impact faible à très limité sur les débits et la qualité de l’eau en son aval. 

L’hydrogéologue confirme que sur le plan quantitatif, les besoins en eau de la rive droite du syndicat seront 

bien couverts par la ressource. 

 

La prise d’eau est localisée au cœur du secteur concerné à proximité immédiate de l’usine de traitement 

future. La qualité de l’eau brute ne présente pas de caractéristiques nécessitant un traitement particulier qui 

pourrait alourdir le coût de production d’eau potable. Cette implantation me parait raisonnable. 

 

Sur les périmètres de protection : 

Les 4 périmètres de protection immédiate définis correspondent à : 

- La prise d’eau dans la Garonne : 400 m2 

- Le puit d’exhaure sur la berge : 200 à 600 m2 

- Le local technique : 100 à 200 m2 

- L’usine de production d’eau potable : autour de l’usine sur les parcelles propriétés du SIVOM. 

Ces périmètres ainsi définis me paraissent proportionnés aux enjeux et suffisant à protéger les ouvrages. 

La définition des périmètres de protection rapprochés et éloignés ne me parait pas nécessiter de 

commentaires supplémentaires. 

 

Les dépenses afférentes à la mise en place des périmètres de protection d’un montant estimé à environ 

600 000 euros HT ne me paraissent pas exagérer eut égard aux enjeux. Il convient d’ailleurs aujourd’hui de 

noter que les parcelles AN86 et AN87 figurant dans les parcelles à acquérir sont déjà à ce jour propriétés du 

SIVOM. 

 

Les périmètres de protection immédiats sont maîtrisés sauf celui du local de prise d’eau situé sur la parcelle 

AN14 de la commune de Saubens. Sur les 3 784 m2 de la parcelle, le projet ne prévoit qu’une emprise de 

317 m2 pour répondre de au strict besoin du périmètre de protection. L’emprise nécessaire demandée par 

l’enquête parcellaire est très justement proportionnée. 

 

Les traitements de l’usine de potabilisation : 

Les caractéristiques de l’eau brute prélevée dans la Garonne ne présentant pas de caractéristiques nécessitant 

un traitement particulier, les traitements n’appellent aucune remarque de ma part. 

 

Sur l’emplacement choisi pour l’usine de potabilisation : 

 

Concernant l’emplacement du site de l’usine de potabilisation, différents scénarii ont été étudiés par le 

maître d'ouvrage et il est apparu que ce choix d'implantation de Saubens représentait le meilleur compromis 

technique et financier. Ce site, situé sur un point haut, présente l’avantage de se trouver à côté du réservoir 

d’eau déjà existant de Saubens, donc également à proximité des réseaux. Il est également à noter la maîtrise 

foncière de ces terrains par le SIVOM et le fait que cet emplacement évite la création d’une enclave au 

milieu de parcelles agricoles. 

 

Une implantation plus au sud comme demandé par les riverains aurait eu pour effet de simplement déplacer 

le problème et fait courir le risque de la création d’une enclave au milieu de terres agricoles (parcelles 103, 

104, 102 et 101). 

Par ailleurs, une implantation encore plus au sud sur le plateau inhabité était tout simplement impossible car 

les terrains se trouvent sur la commune de Muret, hors territoire du SIVOM (limite violette). 
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Je n’ai par ailleurs nulle part trouvé trace de l’existence d’un bois classé ou d’un site antique. Après 

vérification, le vallon des Garosses, tel que dénommé dans le PLU de Saubens, est identifié comme zone 

naturelle afin d'assurer la protection des continuités écologiques et non comme espace boisé classé. Par 

ailleurs, il n'est nullement fait état dans le PLU de Saubens de site "antique" ou archéologique. 

 

Sur l’implantation des bâtiments sur le site : 

 

La hauteur des bâtiments de l’usine est estimée d’après le maître d’ouvrage au point le plus haut à 12 mètres 

côté ouest (falaise) et à 10 mètres côté est. Le choix de l’implantation sur site a fait l'objet d'une campagne 

de sondages et a été faite dans un souci d'éloignement maximum des habitations tout en prenant en compte 

la présence de la falaise et des risques d'instabilité. Cependant, une implantation en parallèle du chemin des 

Garosses permettrait d’établir une distanciation encore plus élevée avec les habitations riveraines du chemin 

des Garosses sans à priori se rapprocher plus que nécessaire de la falaise. 

 

L’enjeu essentiel du projet est de porter une attention toute particulière à l’intégration paysagère. Un merlon 

de terre, dont l’utilité est loin d’être avérée, sera effectivement implanté en bordure de l’espace boisé au 

nord de l’usine. Ce merlon, demandé par la riveraine du 6 chemin des Garosses et dont l’habitation est située 

en contre-bas de l’usine et protégée par le bois, ne sera à mon sens d’aucune utilité aussi bien en terme de 

réduction de la covisibilité que de réduction des nuisances sonores.  

 

Dans le projet présenté, la distance entre l’usine de traitement et le chemin des Garosses peut être estimée à 

environ 50 mètres et environ 15 à 20 mètres entre le bâtiment administratif et ce même chemin. 

 

Si on orientait l’usine de traitement dans un axe Nord-Sud on éloignerait celle-ci d’environ 95 mètres du 

chemin des Garosses. On offrirait par la même la possibilité de reculer le bâtiment administratif pour 
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atteindre une distance entre celui-ci et le chemin des Garosses d’un peu moins de 40 mètres. Voir 

l’implantation alternative ci-dessous. 

 

 
 

En adaptant ainsi le projet, en éloignant à des distances cette fois-ci respectables les installations projetées 

du chemin des Garosses, on laisserait suffisamment d’espace le long du chemin pour rehausser le terrain 

naturel d’une butte de terre suffisamment haute et stable qui, une fois planter d’essences d’arbres, arbustes et 

haies à croissance haute et rapide permettant de masquer dans sa quasi-totalité la covisibilité des 

installations depuis le chemin et les habitations riveraines. 

 

L’argument du SIVOM SAGe consistant à dire qu’un tel aménagement obérerait une extension future de 

l’usine de potabilisation ne me parait pas valable. Le projet est dimensionné pour répondre aux besoins en 

eau à horizon 2030 avec une marge certaine voire bien au-delà. L’évolution des technologies pourraient 

peut-être d’ici là permettre d’envisager si nécessaire une extension éventuelle de l’unité de production avec 

une technologie beaucoup moins consommatrice d’espace. Par ailleurs rien ne dit que cette extension sera 

nécessaire. 

Cet aménagement permettrait, en diminuant de manière forte, voire même quasiment en la supprimant une 

fois la végétation arrivée à taille adulte, de préserver les habitations riveraines de limiter la dépréciation 

certaine des habitations riveraines. 

Il est à noter que le lieu d’implantation se trouve dans un périmètre de protection imposant tout projet à 

l’avis de l’architecte des bâtiments de France. 

 

Cette modification d’implantation mériterait de faire l’objet d’une étude approfondie de la part du maître 

d’ouvrage. 
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Les risques nuisances sonores et olfactives d’une usine de traitement d’eau potable : 

 

Ma visite de l’usine de Roques sur Garonne, de conception plus ancienne que celle prévue à Saubens, m’a 

par ailleurs permis de constater l’absence de nuisances olfactives de ce genre d’installation. Les risques 

avérés sont les nuisances sonores (et visuelles par ailleurs évoquées auparavant).  

Le maître d’ouvrage a prévu une insonorisation des bâtiments abritant les équipements générateurs de bruit 

et s’est efforcé d’éloigner ceux-ci du chemin des Garosses. Ayant pu constater le niveau sonore d’une usine 

de conception ancienne et dépourvue d’insonorisation comme celle de Roques sur Garonne, je n’ai guère de 

doutes quant à l’efficacité des mesures qui seront prises en la matière sur celle de Saubens. Par ailleurs, et 

afin de disposer de données objectives sur le sujet, le maître d’ouvrage a prévu l’établissement de mesures 

avant et après travaux en mode de fonctionnement normal afin de constater l’impact en la matière des 

infrastructures. 

 

Sous réserve de respect des normes en vigueur et avec la réalisation de mesures de bruit, le risque de 

nuisances sonores me paraît suffisamment maîtrisé par le maître d’ouvrage. 

 

 

Aménagements et précautions prises pour la phase chantier : 

 

1 - L’usine de traitement : 

Pendant le chantier, le SIVOM SAGe prévoit sur le sur le terrain même du projet un parking pour les 

véhicules concernés afin que ceux-ci ne se garent pas le long du chemin et n’en dégradent pas les bas-côtés.  

Par ailleurs, l’accès aux habitations riverains sera bien évidemment préservé pendant toute la durée du 

chantier et une signalisation demandant aux non riverains de ne pas emprunter la voie sera mise en place. 

Après entretien, le SIVOM s’engage à mandater un huissier pour effectuer un état des lieux avant travaux 

des abords des sites concernés par les différents ouvrages afin de pouvoir remédier aux éventuels désordres 

que pourraient provoquer ces travaux. 

Le volume des terrassements sera au maximum réutilisé sur site, le volume excédentaire sera évacué un 

centre de traitement agréé. 

 

2- Les canalisations : 

 Les canalisations d’interconnexion depuis l’UTEP seront posées au niveau des voies existantes. Les 

signalisations habituelles de chantier seront disposées. 

 

3 – Prise d’eau : 

Les travaux seront réalisés en période de basses eaux permettant également d’éviter la période de 

reproduction des salmonidés. 

Le lit et les berges de la Garonne seront remis en état à l’identique. 

La pose de la canalisation de la prise d’eau sera réalisée par fonçage depuis le puits d’exhaure, ce qui 

permettra d’éviter tout arrachage des peupliers de la ripisylve situés sur le tracé de cette canalisation. 

Les travaux d’aménagement de la tête de pompage dans le lit de la Garonne seront réalisés en souille par 

demi-largeur, avec réalisation d’un batardeau. 

Le batardeau permettra le travail d’une pelle mécanique dans le lit de la Garonne. 

Si nécessaire, un pompage sera réalisé pour assurer l’assèchement des éventuelles poches d’eau gênant la 

réalisation de la prise d’eau et la pose de la canalisation. 

La pose des canalisations dans le lit de la Garonne n’entrainera pas de dérivation du cours d’eau. 

 

La durée prévisionnelle de l’intégralité du chantier est estimée entre 1 an et demi à 2 ans. 

 

S’il m’est difficile d’émettre un avis sur la durée du chantier, je note un réel souci du maître d’ouvrage de ne 

pas causer de troubles excessifs au voisinage et à l’environnement en proposant des solutions raisonnées et 

adaptées. 
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Après chantier : 

 

Aucun travaux d’élargissement de chaussée ou de réhausse de celle-ci n’est pas ailleurs prévue, sachant que 

de toute façon le SIVOM SAGe n’est pas compétent en matière de voirie contrairement à l’Agglomération 

du Muretain. 

 

Par ailleurs et en ce qui concerne le raccordement électrique de l’usine, le SIVOM SAGe signale 

qu’ENEDIS, compétent en la matière, a le projet d’enterrer les lignes électriques haute et basse tension. 

Le volume des boues issues du traitement de l’usine ne devrait générer qu’un trafic de 2 à 3 camions 

maximum par semaine pour leur évacuation vers la plateforme de cocompostage de la Saudrune à Cugnaux. 

 

Par ailleurs les bâtiments administratifs sont dédiés à l’instrumentation de contrôle du process de l’usine et 

ne nécessiteront pas de présence en nombre de personnel. 

 

Le trafic induit par la présence de l’usine de traitement d’eau potable sera donc très limité. 

 

 

Sur la demande de dérogation espèces protégées : 

 

La prise en compte des enjeux environnementaux lors d’un nouvel aménagement, ou de toute activité 

susceptible d’avoir un impact sur le milieu naturel est aussi importante que des critères techniques, 

économiques ou sociaux. 

 

Dans le champ des enjeux environnementaux, certaines espèces animales et végétales, de forte valeur 

écologique et menacées, donnent lieu à une protection particulière. Il est interdit de leur porter atteinte 

directement ou à leur milieu. Néanmoins, dans quelques cas précis et sous certaines conditions, il est 

possible de déroger à ces interdictions. 

 

La dérogation présentée porte sur la Loutre, la Genette, la petite avifaune nicheuse et complétée comme 

demandé par le CNPN par les amphibiens et reptiles susceptibles de faire l’objet de capture. 

 

L’usine de production d’eau potable doit se trouver à proximité immédiate du point de captage en Garonne. 

L’emplacement de l’usine de production d’eau potable de Saubens est justifié par sa situation au centre du 

territoire desservi par le SIVOM SAGe et de la ville de Muret, sur des terrains propriétés du SIVOM. Il se 

trouve sur un point haut qui le place en dehors de toute zone inondable. Une implantation en bord de 

Garonne aurait été trop basse pour permettre des débits d’alimentation suffisant et aurait de toute façon 

représenté un risque en matière d’inondation. 

 

Concernant les raccordements au réseau d’eau potable, en terme financier c’est la longueur du linéaire à 

créer ainsi que sa domanialité qui vont impacter le coût de chacun. Par ailleurs, un faible linéaire a toutes les 

chances (sauf cas exceptionnel) d’avoir un impact modéré sur le milieu naturel et permettre des mesures de 

compensations et réductions des impacts environnementaux plus efficaces, plus ciblées et moins coûteuses. 

 

En ce qui concerne l’alimentation de Muret, 4 scénarios ont été proposés. Les 2 premiers (1a et 1b) 

nécessitent un passage de la Garonne, préférentiellement passage en souille (tranchée avec pose d’une 

conduite dans la tranchée puis refermée) plutôt qu’en forage dirigé à la fois plus cher et plus impactant pour 

le milieu. La différence entre les 2 scénarios se fait sur la longueur du linéaire en faveur du scénario 1b. Les 

2 autres ne nécessitent certes pas de création de supplémentaire traversée de la Garonne mais la longueur des 

linéaires nécessaires pour le raccordement au réseau existant rive droit de la Garonne, outre le coût 

nettement plus élevé que les 2 autres scénarios, accroît les enjeux environnementaux. 

C’est donc à juste titre que le scénario 1b, en traversée directe de la Garonne entre Saubens et Muret et 

empruntant l’avenue Bernard IV a été retenu. 

 

Pour le raccordement de la commune d’Eaunes ce sont également 4 scénarios qui ont été étudiés. Si tous 

satisfont évidemment à la sécurisation de l’alimentation en eau potable d’Eaunes, les 3 premiers scénarios 
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nécessitent tous des aménagements coûteux dont des réservoirs à créer en ZNIEFF. Ce sont donc des 

scénarios avec de forts enjeux environnementaux. Le scénario retenu ne nécessite aucun aménagement 

supplémentaire à part l’extension d’un réservoir d’eau déjà existant et consiste donc en un simple 

renforcement de l’installation actuelle, hors ZNIEFF. S’il est donc le moins impactant d’un point de vue 

environnemental il est aussi et de loin le moins coûteux. 

 

L’inventaire environnemental complété des précisions demandées par la CNPN me semble suffisamment 

exhaustif et relater justement les différents enjeux environnementaux. Ces enjeux ne me paraissent pas 

majeurs et les mesures d’évitements et de réduction des impacts suffisantes.  

 

Je ne constate aucun impact résiduel notable tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines. 

En ce qui concerne la faune, le principal impact résiduel viendrait du bruit du pompage (genette et loutre), 

d’une réduction très faible de l’aire d’alimentation des chiroptères et du prélèvement d’eau en Garonne pour 

les poissons. Ces impacts restent cependant extrêmement limités. 

Il en est de même pour le milieu naturel, le paysage et le patrimoine culturel, les aspects infrastructures 

routières ou les déchets. 

 

Pour toutes ces raisons, je considère, après étude de la demande de dérogation, qu’il n’existe pas d’autre 

solution satisfaisante pour réaliser le projet et que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de 

conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 

Par ailleurs ce projet présente à la fois un intérêt pour la santé et la sécurité publiques mais aussi de nature 

sociale et économique. 

 

La compatibilité du projet avec les documents de planification : 

 

Le projet est compatible avec les PLU des communes de Saubens, Muret et Labarthe sur Lèze. Une 

dérogation a toutefois été accordée au SIVOM SAGe pour une hauteur de clôture de 2 mètres conformément 

aux recommandations de l’ARS pour la sécurisation. 

 

Les perspectives des SCOT de la Grande Agglomération Toulousaine et du Sud Toulousain ont permis de 

déterminer le nombre et l’évolution de la population sur le secteur concerné par le projet. 

 

Le projet s’inscrit dans les objectifs et orientations du SDAGE Adour Garonne en ce qui concerne la gestion 

quantitative et l’augmentation des performances épuratoires pour atteindre le bon état des eaux.  

 

Il respecte également les orientations du Schéma Départemental de Vocation piscicole et Halieutique de la 

Haute-Garonne. 

 

La commune de Saubens est par ailleurs concernée par le SAGE Vallée de la Garonne et le SAGE Bassins 

Versants des Pyrénées Ariégeoises en cours d’élaboration et s’inscrit dans 3 des 6 objectifs du premier et 

dans 4 des 5 objectifs du second. 

 

Le projet est également compatible avec les plans de prévention du risque inondation de Muret et Labarthe 

sur Lèze. 

 

Maîtrise foncière du projet : 

 

Le projet d’usine est basé sur des parcelles propriétés du SIVOM. La quasi intégralité du reste du projet se 

fera sur des parcelles du domaine public à l’exception de 3 parcelles pour lesquelles le SIVOM SAGe a 

obtenu l’accord des propriétaires. 

 

Par ailleurs, l’enquête parcellaire ne porte que sur une seule parcelle, AN14 sur la commune de Saubens, sur 

laquelle le SIVOM SAGe projette la construction de la prise d’eau et la mise en œuvre du périmètre de 

protection immédiat qui va avec. 
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Eut-égard à l’ampleur du projet, je note un réel souci du SIVOM SAGe de réaliser la quasi intégralité de son 

projet sur des parcelles du domaine public (réseaux, puit d’exhaure, …) ou des parcelles dont elle a fait 

l’acquisition en propre (usine de potabilisation). Le projet est de ce fait rendu plus aisé mais aussi moins 

coûteux. Finalement, la dimension de 317 m2 nécessaire sur la parcelle AN14 faisant l’objet de l’enquête 

parcellaire paraît dérisoire par rapport à l’ampleur du projet et ses enjeux. 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS  
 

 

RESUME DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

Objet de l’enquête 

 

La présente enquête publique sur le territoire des communes de Saubens, Muret, Labarthe sur Lèze et Villate 

porte sur :  

- La déclaration d’utilité publique des travaux, aménagements ou servitudes à créer liés à la mise en 

place des périmètres de protection des points de prélèvement d’eau destiné à la consommation 

humaine, en application des articles L.1321-2 et L. 1321-3 du code de la santé publique. 

- La déclaration d’utilité publique des travaux de dérivations des eaux, en application de l’article L. 

215-13 du code de l’environnement. 

- L’autorisation de prélèvement et d’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine au profit 

du SIVOM SAGe, au titre du code de la santé publique. 

- La détermination des immeubles à déclarer cessibles pour réaliser ces opérations au titre du code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

- La demande d’autorisation environnementale, au titre du code de l’environnement, comportant : 

o La procédure dite loi sur l’eau 

o La procédure de dérogation pour la destruction d’individus, déplacement d’espèces et 

destruction/altération d’habitats d’espèces 

o La procédure d’autorisation de défrichement 

 

 

Déroulement de l’enquête 

 

Monsieur le Préfet de Haute-Garonne a prescrit la mise à l’enquête publique par arrêté en date du 22 juillet 

2020. 

 

Le dossier d’enquête a été remis au Commissaire enquêteur le vendredi 10 juillet, en DDT, par mesdames 

BOUDJENANE et LESAFFRE. 

 

Le Commissaire enquêteur visité le lieu de l’enquête le 20 juillet juin 2020 et en particulier l’emplacement 

de la future usine de potabilisation chemin des Garrosses, ainsi que le chemin du Port à l’extrémité duquel 

est prévu la construction de la station de pompage ainsi que le 4 septembre. 

 

L’enquête publique s’est déroulée du 17 août au 18 septembre 2020. Durant cette période, le dossier 

d’enquête a été tenu à la disposition du public, pendant les jours et heures d’ouverture dans les mairies de 

Saubens, Muret, Labarthe sur Lèze et Villate. 

Le dossier d’enquête pouvait par ailleurs être consulté à la Direction Départementale des Territoires ainsi 

que sur le site internet des services de l’Etat en Haute-Garonne.  

 

Le Commissaire enquêteur a assuré 3 permanences en mairie, pendant lesquelles il s’est tenu à disposition 

du public la première des permanences prévues n’ayant pu se tenir en raison d’une indisponibilité pour 

raisons médicale. 

 

Le Commissaire enquêteur a reçu 3 visites durant ces permanences. 

 

Le 18 septembre 2020, à l’issue de l’enquête publique, le Commissaire enquêteur a clos et signé les registres 

d’enquête. 

 



   

Enquête publique relative à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne sur la 

commune de Saubens 

Dossier d’enquête : E20000050/31 19/34 

 

Analyse des observations du public 

 

A l’issue de l’enquête publique le commissaire enquêteur a recensé : 

 

- 3 visites lors des permanences 

- 1 observation écrite consignée dans le registre d’enquête 

- 3 observations sous forme de lettres ou courriels annexées au registre de Saubens 

 

Les observations de madame Vrignaud, de madame Cresp, de monsieur et madame Ceolato et monsieur et 

madame Gardeil sont naturellement alimentées par la proximité de la future usine avec leurs résidences. 

 

Il me semble que le projet du SIVOM SAGe et les précisions apportées lors de mes différents entretiens 

(réunion, téléphone, mails) avec le maître d’ouvrage sont de nature à répondre à toutes leurs interrogations. 

 

Je n’ai pas noté une opposition manifeste au projet mais plutôt une forme de résignation. 

 

 

Analyse du dossier d’enquête 

 

Le Commissaire enquêteur a analysé le dossier d’enquête. Ce dernier est volumineux,clair et complet. 

 

Il porte sur le projet d’une nouvelle unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne 

s’inscrit dans le cadre de la mutualisation et de la sécurisation de l’alimentation en eau sur le territoire du 

syndicat, ainsi que sur le périmètre de la ville de Muret. 

A l’issue de la mutualisation et de la sécurisation, la capacité totale de production de l’entité SIVOM SAGe 

et ville de Muret représentera 60 000 m3/jour répartis sur les 3 usines du périmètre. 

 

Le projet du SIVOM Sage comprend la création d’un pompage d’eau dans la Garonne à hauteur de Saubens 

sur une rive et Muret sur l’autre, d’une usine de traitement d’eau potable d’une capacité maximale de 

production de 20 000 m3/jours et également la création de canalisations d’eau (eau brute, eau potable, rejet) 

pour un linéaire d’environ 10 km. 

 

Les infrastructures de prise d’eau, pompage et unité de traitement se situent sur la commune de Saubens 

dans le domaine public ou sur des parcelles propriétés du SIVOM. 

 

Les canalisations emprunteront essentiellement le domaine public et de façon très ponctuelle et très limité le 

domaine privé, les parcelles concernées ayant été parfaitement identifiées. 

 

Le coût de mise en place des périmètres de protection est estimé à 600 000 euros hors taxe, les mesures 

prises pour limiter les impacts du projet sur l’environnement ont quant à elles été estimées à près d’1 

millions d’euros hors taxe. Ces montants ne me semblent pas anormaux eut-égard aux enjeux du projet. 

 

Le prélèvement prévu dans les eaux de la Garonne est de 1 120 m3/h soit 0,311 m3/s. Il est dimensionné 

correctement pour ne pas altérer la qualité et la quantité de la ressource en eau en aval. 

 

Les travaux nécessaires à la création de la prise d’eau n’auront qu’un impact très limité sur le régime des 

eaux, la qualité de celles-ci ainsi que le milieu aquatique et cesseront à l’issue des travaux. 

 

 

Le choix du projet retenu est-il justifié ? 

 

Chaque collectivité doit garantir une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante et doit 

également prévenir toutes les dégradations potentielles.  
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La fermeture de l’usine du Vernet fragilise la production d’eau potable pour le secteur concerné du SIVOM 

SAGe et de la ville de Muret et la nécessité d’acheter de l’eau à une autre collectivité rend les collectivités 

du secteur dépendantes. 

 

Le bon rendement des réseaux est le signe à mon sens d’un bon usage de cette ressource et de sa 

préservation. 

 

La mutualisation projetée par Muret et le SIVOM SAGe me semble être une solution de bon sens permettant 

la sécurisation de l’approvisionnement en eau à un coût maîtrisé par les 2 acteurs. 

 

Les différents scenarios étudiés tant pour l’alimentation en eau de Muret que pour le raccordement de la 

commune d’Eaunes ont fait l’objet par le maître d’ouvrage d’une étude comparative. Je considère que cette 

étude comparative a permis de retenir la meilleure solution en considérant ses effets bénéfiques sur 

l’environnement, le coût pour la collectivité et les atteintes aux propriétés privées. 

 

Tout comme le CNPN, je suis d’avis que le choix du site et du scénario retenu est une solution de moindre 

impact environnemental. 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS SUR LA DECLARATION 

D’UTILITE PUBLIQUE POUR LA MISE EN PLACE DES PERIMETRES DE 

PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU, 
 

L’opération présente-t-elle un caractère d’intérêt public ? 

 

L’alimentation en eau potable du secteur du SIVOM SAGe et de la ville de Muret n’est aujourd’hui pas 

suffisamment sécurisée. 

 

Par ailleurs, l’accroissement prévisible de la population laisse augurer des besoins en eau potable accrus 

pour les prochaines années. 

 

Les rendements des réseaux actuels sur le secteur sont supérieurs à 80% et même si des efforts continus 

doivent être faits pour les préserver ou les améliorer, les besoins futurs ne pourront pas être satisfaits par une 

amélioration de ceux-ci. 

 

La création d’un nouvel équipement s’impose donc. 

 

Les capacités d’aménagement projetées permettront au SIVOM SAGe de répondre aux enjeux 

démographiques à venir 

 

L’intérêt public de cette opération me semble incontestable. 

 

Ce projet peut être légalement déclaré d’utilité publique car les atteintes à la propriété privée, le coût 

financier, les inconvénients d’ordre social et environnemental et les atteintes à d’autres intérêts publics qu'il 

comporte, ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'il présente. 

 

 

Les périmètres de protection sont-ils justifiés ? 

 

Le site d’implantation de l’usine de production d’eau potable est justifié par sa centralité dans le territoire 

concerné par l’ensemble du projet, sa proximité avec les réseaux déjà existants et facilitant les 

raccordements. Par ailleurs la maîtrise foncière des terrains propriétés du SIVOM SAGe est un atout 

indéniable. 

 

Le site d’implantation de la prise d’eau se justifie par un débit de prélèvement convenable permettant 

d’assurer un renouvellement convenable de l’eau et à la prise de fonctionner en mode normal jusqu’au débit 

d’étiage, voire critique.  

 

L’emprise foncière nécessaire à la prise d’eau, au poste d’exhaure et à l’armoire technique est justifiée. Les 

périmètres de protection associés sont limités au strict nécessaire. 

 

Les périmètres de protection immédiats sont maîtrisés sauf celui du local de prise d’eau situé sur la parcelle 

AN14 de la commune de Saubens. Sur les 3 784 m2 de la parcelle, le projet ne prévoit qu’une emprise de 

317 m2 pour répondre de au strict besoin du périmètre de protection. L’emprise nécessaire demandée par 

l’enquête parcellaire est très justement proportionnée. 

 

Les 4 périmètres de protection immédiate définis correspondent à : 

- La prise d’eau dans la Garonne : 400 m2 

- Le puit d’exhaure sur la berge : 200 à 600 m2 

- Le local technique : 100 à 200 m2 

- L’usine de production d’eau potable : autour de l’usine sur les parcelles propriétés du SIVOM. 

 

Ces périmètres ainsi définis me paraissent proportionnés aux enjeux et suffisant à protéger les ouvrages. 
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La définition des périmètres de protection rapprochés et éloignés ne me parait pas nécessiter de 

commentaires supplémentaires car définis de façon raisonnée. Les prescriptions prévues en matière 

d'occupation ou d'utilisation du sol me semblent parfaitement adaptées. Elles répondent aux remarques 

présentées par la chambre d'agriculture. 

 

Les dépenses afférentes à la mise en place de l’ensemble des périmètres de protection d’un montant estimé à 

environ 600 000 euros HT ne me paraissent pas exagérer eut égard aux enjeux. Il convient d’ailleurs 

aujourd’hui de noter que les parcelles AN86 et AN87 figurant dans les parcelles à acquérir sont déjà à ce 

jour propriétés du SIVOM. 

 

A mon sens, les trois périmètres de protection et ses dispositions associées sont adaptées et nécessaires à la 

préservation de la qualité de l'eau captée. 

 

La délimitation des périmètres observe scrupuleusement les indications de l'hydrogéologue 

 

Bilan Coûts-Avantages 

 

La réalisation de ce projet renforcera la maîtrise et l’indépendance de son approvisionnement en eau du 

maître d’ouvrage. 

 

Le choix de la localisation du projet est facilité par la maîtrise foncière des terrains de l’usine de 

potabilisation déjà acquis par le SIVOM SAGe. 

 

Par ailleurs cette localisation permet de limiter le linéaire des réseaux à créer limitant ainsi les coûts de 

travaux mais aussi les risques potentiels sur l’environnement. 

 

Les coûts estimés pour la mise en place de périmètres de protection, 600 000 euros, sont raisonnables eut-

égard aux enjeux du projet. 

 

Les choix d’aménagement décidés par le SIVOM SAGe sont donc justifiés tant sur le plan économique que 

sur le plan environnemental. 

 

Le bilan coût-avantages de cette opération me semble donc très positif.  

 

 

Risques : 

 

La non réalisation de ce projet risquerait de fragiliser à moyen terme l’approvisionnement en eau du secteur 

concerné. 

 

La non réalisation de ce projet renforcerait la dépendance du SIVOM SAGe vis-à-vis d’autres producteurs 

d’eau et présenterait un risque potentiel d’augmentation non maîtrisé du coût de la ressource en eau. 
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AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 

POUR LA MISE EN PLACE DES PERIMETRES DE PROTECTION DE LA RESSOURCE EN 

EAU, 

 

 

Je soussigné Patrick TARDIEU, Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 22 juillet 2020 portant ouverture de l’enquête publique, 

 

Vu le dossier d’enquête relatif à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en 

Garonne sur la commune de Saubens, 

 

Ayant visité le lieu d’enquête, 

 

Ayant analysé le dossier d’enquête, 

 

Ayant constaté que l’avis d’enquête a bien été publié dans la presse, affiché en mairies, sur le site internet de 

de la préfecture, 

 

Ayant assuré 3 permanences en mairies, 

 

Ayant analysé les observations émises par les services concernés et les réponses apportées par le maître 

d’ouvrage, 

 

Ayant reçu 3 visites de personnes ayant consigné leurs observations et ayant analysé ces observations, 

 

Constatant le bilan coûts-avantages positif de ce projet, 

 

Considérant que l’emprise principale du périmètre de DUP qui correspond aux emprises du projet est 

justifiée, ainsi que la nécessité des emprises foncières au regard de l’objectif 

 

Considérant comme très raisonnables les coûts de la mise en œuvre des périmètres de protection et leurs 

délimitations 

 

Considérant l’avis de l’hydrogéologue, 

 

Considérant que ce projet revêt un réel intérêt public, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à ce projet, 

 

Emet un avis FAVORABLE concernant l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique pour la 

mise en place des périmètres de protection de la ressource en eau, 

 

Le 14 octobre 2020 à Villefranche de Lauragais, 

 

 

     Le Commissaire enquêteur 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS SUR LA DECLARATION 

D’UTILITE PUBLIQUE DES TRAVAUX DE DERIVATION DES EAUX, 
 

 

L’opération présente-t-elle un caractère d’intérêt public ? 

 

L’alimentation en eau potable du secteur du SIVOM SAGe et de la ville de Muret n’est aujourd’hui pas 

suffisamment sécurisée. 

 

Par ailleurs, l’accroissement prévisible de la population laisse augurer des besoins en eau potable accrus 

pour les prochaines années. 

 

Les rendements des réseaux actuels sur le secteur sont supérieurs à 80% et même si des efforts continus 

doivent être faits pour les préserver ou les améliorer, les besoins futurs ne pourront pas être satisfaits par une 

amélioration de ceux-ci. 

 

La création d’un nouvel équipement s’impose donc. 

 

Les capacités d’aménagement projetées permettront au SIVOM SAGe de répondre aux enjeux 

démographiques à venir 

 

L’intérêt public de cette opération me semble incontestable. 

 

Ce projet peut être légalement déclaré d’utilité publique car les atteintes à la propriété privée, le coût 

financier, les inconvénients d’ordre social et environnemental et les atteintes à d’autres intérêts publics qu'il 

comporte, ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'il présente. 

 

 

L’implantation de la prise d’eau est-elle justifiée ? 

 

Le site d’implantation de la prise d’eau se justifie par un débit de prélèvement convenable permettant 

d’assurer un renouvellement convenable de l’eau et à la prise de fonctionner en mode normal jusqu’au débit 

d’étiage, voire critique.  

 

L’implantation de cette prise d’eau nécessitera certes l’abattage d’une vingtaine d’arbres et arbustes mais 

ceux-ci seront compensés par une replantation. 

 

L’analyse hydrologique et l’analyse de la qualité de l’eau permette la mise en place de cette prise d’eau qui 

par ailleurs n’aura qu’un impact faible à très limité sur les débits et la qualité de l’eau en son aval. 

 

L’hydrogéologue confirme que sur le plan quantitatif, les besoins en eau de la rive droite du syndicat seront 

bien couverts par la ressource. 

 

La prise d’eau sera implantée à proximité du site de l’usine de production d’eau potable dont le 

positionnement est lui-même justifié par la centralité dans le territoire concerné par l’ensemble du projet, sa 

proximité avec les réseaux déjà existants et facilitant les raccordements. 

 

L’implantation de la prise d’eau est donc justifiée par la qualité de l’eau brute en ce lieu ainsi que sa 

localisation à proximité de l’usine de potabilisation. 
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Bilan Coûts-Avantages 

 

La réalisation de ce projet renforcera la maîtrise et l’indépendance de son approvisionnement en eau du 

maître d’ouvrage. 

 

Le choix de la localisation du projet est facilité par la maîtrise foncière des terrains de l’usine de 

potabilisation déjà acquis par le SIVOM SAGe. 

 

Par ailleurs cette localisation permet de limiter le linéaire des réseaux à créer limitant ainsi les coûts de 

travaux mais aussi les risques potentiels sur l’environnement. 

 

Les impacts environnementaux sur la faune que la flore sont très limités au regard de l’ampleur et de l’enjeu 

du projet.  

 

Les travaux de dérivation par moitié successive du cours d’eau de la Garonne nécessaires à la pause de la 

prise d’eau n’entraîneront pas de dérivation post-travaux du cours d’eau. 

 

La pause par fonçage de la canalisation reliant le puit d’exhaure à la prise d’eau limitera l’atteinte à la 

ripisylve.  

 

Les choix d’aménagement décidés par le SIVOM SAGe sont donc justifiés tant sur le plan économique que 

sur le plan environnemental. 

 

Le bilan coût-avantages de cette opération me semble donc très positif. 
 

 

Risques à la non réalisation du projet : 

 

La non réalisation de ce projet risquerait de fragiliser à moyen terme l’approvisionnement en eau du secteur 

concerné. 

 

La non réalisation de ce projet renforcerait la dépendance du SIVOM SAGe vis-à-vis d’autres producteurs 

d’eau et présenterait un risque potentiel d’augmentation non maîtrisé du coût de la ressource en eau. 
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AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DES 

TRAVAUX DE DERIVATION DES EAUX 

 

 

 

Je soussigné Patrick TARDIEU, Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 22 juillet 2020 portant ouverture de l’enquête publique, 

 

Vu le dossier d’enquête relatif à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en 

Garonne sur la commune de Saubens, 

 

Ayant visité le lieu d’enquête, 

 

Ayant analysé le dossier d’enquête, 

 

Ayant constaté que l’avis d’enquête a bien été publié dans la presse, affiché en mairies, sur le site internet de 

de la préfecture, 

 

Ayant assuré 3 permanences en mairies, 

 

Ayant analysé les observations émises par les services concernés et les réponses apportées par le maître 

d’ouvrage, 

 

Ayant reçu 3 visites de personnes ayant consigné leurs observations et ayant analysé ces observations, 

 

Constatant le bilan coûts-avantages positif de ce projet, 

 

Considérant l’avis de l’hydrogéologue, 

 

Considérant que ce projet revêt un réel intérêt public, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à ce projet, 

Emet un avis FAVORABLE concernant l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique des 

travaux de dérivation des eaux, 

 

Le 14 octobre 2020 à Villefranche de Lauragais, 

 

 

     Le Commissaire enquêteur 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS SUR LA DEMANDE 

D’AUTORISATION DE TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION D’EAU 

DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE, 
 

 

 

 

L’opération présente-t-elle un caractère d’intérêt public ? 

 

L’alimentation en eau potable du secteur du SIVOM SAGe et de la ville de Muret n’est aujourd’hui pas 

suffisamment sécurisée. 

 

Par ailleurs, l’accroissement prévisible de la population laisse augurer des besoins en eau potable accrus 

pour les prochaines années. 

 

Les rendements des réseaux actuels sur le secteur sont supérieurs à 80% et même si des efforts continus 

doivent être faits pour les préserver ou les améliorer, les besoins futurs ne pourront pas être satisfaits par une 

amélioration de ceux-ci. 

 

La création d’un nouvel équipement s’impose donc. 

 

Les capacités d’aménagement projetées permettront au SIVOM SAGe de répondre aux enjeux 

démographiques à venir 

 

L’intérêt public de cette opération me semble incontestable. 

 

Ce projet peut être légalement déclaré d’utilité publique car les atteintes à la propriété privée, le coût 

financier, les inconvénients d’ordre social et environnemental et les atteintes à d’autres intérêts publics qu'il 

comporte, ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'il présente. 

 

 

La ressource : 

 

Le site d’implantation de la prise d’eau se justifie par un débit de prélèvement convenable permettant 

d’assurer un renouvellement convenable de l’eau et à la prise de fonctionner en mode normal jusqu’au débit 

d’étiage, voire critique.  

 

L’analyse hydrologique et l’analyse de la qualité de l’eau permette la mise en place de cette prise d’eau qui 

par ailleurs n’aura qu’un impact faible à très limité sur les débits et la qualité de l’eau en son aval. 

 

L’hydrogéologue confirme que sur le plan quantitatif, les besoins en eau de la rive droite du syndicat seront 

bien couverts par la ressource. 

 

La qualité des eaux fait l’objet d’un suivi par l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, l’état écologique moyen de 

la Garonne me paraît compatible avec ce projet. Il existe déjà à proximité en amont une autre prise d’eau 

alimentant l’usine d’eau potable de Naverre à Muret. 

 

Les risques de pollution potentielle de la Garonne en amont de Saubens proviennent essentiellement des 

voies routières et du rejet d’eaux usées domestiques. Quoiqu’il en soit, le débit de la Garonne et le 

renouvellement rapide de la masse permettrait de limiter l’impact d’une solution.  

 

Pour toutes ces raisons la localisation de cette prise d’eau me semble cohérente. 
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Le traitement : 

 

Le traitement choisi est adapté à la turbidité variable de la Garonne et au variation important que peut 

connaître le débit sur l’année. 

Au final, l’eau brute ne présentant pas de caractéristiques nécessitant un traitement complexe pour sa 

potabilisation, je peux dire que le procédé de traitement choisi est à la fois simple, fiable et souple en 

fonctionnement. 

Les solutions de fiabilisation retenues pour sécuriser la capacité de traitement et aussi l’approvisionnement 

du réseau par le doublement des réserves d’eau de lavage et de stockage d’eau traité permettront un taux de 

disponibilité optimum de l’unité de potabilisation. 

 

La filière de traitement retenu me parait donc fiable et totalement adaptée à l’objectif recherché.
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AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION DE 

TRAITEMENT ET DE DISTRIBUTION D’EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE 
 

 

 

Je soussigné Patrick TARDIEU, Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 22 juillet 2020 portant ouverture de l’enquête publique, 

 

Vu le dossier d’enquête relatif à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en 

Garonne sur la commune de Saubens, 

 

Ayant visité le lieu d’enquête, 

 

Ayant analysé le dossier d’enquête, 

 

Ayant constaté que l’avis d’enquête a bien été publié dans la presse, affiché en mairies, sur le site internet de 

de la préfecture, 

 

Ayant assuré 3 permanences en mairies, 

 

Ayant analysé les observations émises par les services concernés et les réponses apportées par le maître 

d’ouvrage, 

 

Ayant reçu 3 visites de personnes ayant consigné leurs observations et ayant analysé ces observations, 

 

 

Considérant l’avis de l’hydrogéologue, 

 

Considérant que ce projet revêt un réel intérêt public, 

 

Constatant la qualité de la ressource et la fiabilité des traitements mis en œuvre, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à ce projet, 

Emet un avis FAVORABLE concernant l’enquête préalable à la demande d’autorisation de 

traitement et de distribution d’eau destinée à la consommation humaine 

 

Le 14 octobre 2020 à Villefranche de Lauragais, 

 

 

     Le Commissaire enquêteur 

 

      



   

Enquête publique relative à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne sur la 

commune de Saubens 

Dossier d’enquête : E20000050/31 30/34 

CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS SUR LA DEMANDE 

D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE AU TITRE DU CODE DE 

L’ENVIRONNEMENT 
 

 

L’usine de potabilisation est située sur un point haut la plaçant hors zone inondable et favorisant la 

distribution de l’eau produite. 

 

Par ailleurs la majeure partie des ouvrages envisagés sont situés hors zone inondable. 

 

Le risque de baisse d’étiage de la Garonne, pouvant aboutir à une rupture de production, est limité grâce aux 

mesures de soutiens d’étiage. 

 

La ressource est disponible en quantité et de bonne qualité. 

 

Le projet n’entrainera pas une baisse de la qualité de l’eau de la Garonne en son aval. 

 

Le choix des tracés des canalisations limite au maximum les impacts environnementaux. 

 

Je ne constate aucun impact résiduel notable tant sur les eaux superficielles que sur les eaux souterraines. 

 

Le principal impact résiduel sur la faune viendrait : 

- Du bruit de pompage pour la genette et la loutre, 

- D’une réduction très faible de l’aire d’alimentation des chiroptères 

- Du prélèvement d’eau en Garonne pour les poissons. 

Pour toutes ces raisons, je considère, après étude de la demande de dérogation, qu’il n’existe pas d’autre 

solution satisfaisante pour réaliser le projet et que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de 

conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle. 

 

Les différents enjeux environnementaux du projet ne me paraissent pas majeurs et les mesures d’évitements 

et de réduction des impacts suffisantes. 

 

Les mesures prises pour limiter les impacts du projet sur l’environnement estimées à 1 millions d’euros. Ce 

montant certes conséquent me semble absolument normal eut-égard aux enjeux du projet. 

 

Par ailleurs, pour les terrains concernés par la demande défrichement seule une parcelle appartient à un 

particulier qui a donné son accord. Les autres appartiennent à la mairie de Saubens où font partie du 

domaine public fluvial. 

Cette demande de défrichement est due au passage des canalisations d’alimentation en eau de la ville de 

Muret ainsi qu’à l’implémentation du poste d’exhaure. 

 

Le choix des sites des différents ouvrages et des tracés des futures canalisations ont fait l’objet de plusieurs 

scenarios. Je considère que le scénario retenu est celui qui dans son ensemble représente à la fois le moins 

d’impact sur l’environnement et le moins coûteux. 

 

La demande de défrichement est donc nécessaire, justifiée et très justement proportionnée et limitée au strict 

nécessaire. 

 

Cependant, si sur l’ensemble du projet la maîtrise des impacts environnementaux est bien prise en compte et 

les mesures d’évitement et de substitution adaptées, il reste un point à mon sens essentiel qui est le problème 

de covisibilité de l’usine de potabilisation depuis le chemin des Garosses. 

C’est pour cette raison que je souhaite que soit étudiée la possibilité d’implanter l’usine de potabilisation 

dans un axe Nord/Sud plutôt qu’Est/Ouest. Cette implantation modifiée me semble pertinente car elle 



   

Enquête publique relative à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en Garonne sur la 

commune de Saubens 

Dossier d’enquête : E20000050/31 31/34 

permettrait d’éloigner encore davantage l’usine du chemin des Garosses et donc des habitations, laissant 

également un espace plus vaste pour procéder à une meilleure intégration paysagère. 
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AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE 

 

Je soussigné Patrick TARDIEU, Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 22 juillet 2020 portant ouverture de l’enquête publique, 

 

Vu le dossier d’enquête relatif à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en 

Garonne sur la commune de Saubens, 

 

Ayant visité le lieu d’enquête, 

 

Ayant analysé le dossier d’enquête, 

 

Ayant constaté que l’avis d’enquête a bien été publié dans la presse, affiché en mairies, sur le site internet de 

de la préfecture, 

 

Ayant assuré 3 permanences en mairies, 

 

Ayant analysé les observations émises par les services concernés et les réponses apportées par le maître 

d’ouvrage, 

 

Ayant reçu 3 visites de personnes ayant consigné leurs observations et ayant analysé ces observations, 

 

Considérant que les perturbations aux espèces animales sont mineures et bien maîtrisées, 

 

Considérant que les mesures d’évitement et de compensation sont adaptées aux enjeux, 

 

Considérant que ce projet revêt un réel intérêt public, 

 

Considérant que le projet a fait l’objet d’une étude d’incidences environnementales complète et détaillée, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à ce projet, 

 

 

Emet un avis FAVORABLE concernant l’enquête préalable à la demande d’autorisation 

environnementale assorti de la réserve suivante : 

 

- Que soit étudiée de façon approfondie l’implantation de l’usine de potabilisation avec une 

orientation Nord/Sud encore plus éloignée du chemin des Garosses. 

 

Le 14 octobre 2020 à Villefranche de Lauragais, 

 

 

 

     Le Commissaire enquêteur 
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CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS SUR L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

PARCELLAIRE 

 

Les emprises foncières projetées pour le projet sont-elles justifiées ? 

 

L’emprise foncière nécessaire à la prise d’eau, au poste d’exhaure et à l’armoire technique est justifiée. Les 

périmètres de protection associés sont limités au strict nécessaire. 

 

Le site d’implantation de l’usine de production d’eau potable est justifié par sa centralité dans le territoire 

concerné par l’ensemble du projet, sa proximité avec les réseaux déjà existants et facilitant les 

raccordements. Par ailleurs la maîtrise foncière des terrains propriétés du SIVOM SAGe est un atout 

indéniable. 

 

Les infrastructures de prise d’eau, pompage et unité de traitement se situent sur la commune de Saubens 

dans le domaine public ou sur des parcelles propriétés du SIVOM. 

 

Les canalisations emprunteront essentiellement le domaine public et de façon très ponctuelle et très limité le 

domaine privé, les parcelles concernées ayant été parfaitement identifiées. 

 

Le dossier d’enquête parcellaire décrit de manière précise les superficies cadastrées à acquérir et les surfaces 

restantes. 

 

Les périmètres de protection immédiats sont maîtrisés sauf celui du local de prise d’eau situé sur la parcelle 

AN14 de la commune de Saubens. Sur les 3 784 m2 de la parcelle, le projet ne prévoit qu’une emprise de 

317 m2 pour répondre de au strict besoin du périmètre de protection. L’emprise nécessaire demandée par 

l’enquête parcellaire est très justement proportionnée. 

 

Je considère de façon générale que le SIVOM SAGe a une excellente maîtrise foncière de son projet. 
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AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR L’ENQUÊTE PARCELLAIRE  

 

 

Je soussigné Patrick TARDIEU, Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif, 

 

 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet en date du 22 juillet 2020 portant ouverture de l’enquête publique, 

 

Vu le dossier d’enquête relatif à la création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en 

Garonne sur la commune de Saubens, 

 

Ayant visité le lieu d’enquête, 

 

Ayant analysé le dossier d’enquête, 

 

Ayant constaté que l’avis d’enquête a bien été publié dans la presse, affiché en mairies, sur le site internet de 

de la préfecture, 

 

Ayant assuré 3 permanences en mairies, 

 

Ayant analysé les observations émises par les services concernés et les réponses apportées par le maître 

d’ouvrage, 

 

Ayant reçu 3 visites de personnes ayant consigné leurs observations et ayant analysé ces observations, 

 

Ayant constaté la conformité et le juste dimensionnement de l’emprise à acquérir, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à la délimitation de l’emprise du projet, 

 

N’ayant pas constaté d’opposition à ce projet, 

 

 

Emet un avis FAVORABLE concernant l’enquête parcellaire, 

 

 

Le 14 octobre 2020 à Villefranche de Lauragais, 

 

 

     Le Commissaire enquêteur 

 

















PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Le préfet de la Haute-Garonne communique

Par arrêté préfectoral, une enquête publique préalable à :
• la déclaration d’utilité publique des travaux de prélèvement d’eau, d’aménagements ou de
servitudes à créer liés à la mise en place des périmètres de protection institués autour des captages d’eau
potable des prises d’eau en Garonne, en application des articles L. 1321-2 et L. 1321-3 du code de la santé
publique ;
• la déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux en application de l’article
L. 215-13 du code de l’environnement ;
• l'autorisation de prélèvement et d'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine  au
profit du SIVOM  SAGe  au titre du code de la santé publique ;
• la détermination des immeubles à acquérir pour réaliser ces opérations,

• la  demande  d’autorisation  environnementale,  au  titre  du  code  de  l’environnement,
comportant :

- la procédure dite loi sur l’eau,
- la procédure de dérogation pour la destruction d’individus, déplacement d’espèces et 

destruction/altération d’habitats d’espèces,
- la procédure d’autorisation de défrichement.

concernant le projet de création d’une unité de traitement d’eau potable et d’une prise d’eau en
Garonne sur la commune de Saubens,

est ouverte sur le territoire des communes de Saubens, Muret, Labarthe-sur-Lèze et Villate, pendant  33
jours consécutifs du lundi 17 août 2020 à 9h00 au vendredi 18 septembre 2020 à 18h00.

Le siège de l’enquête est fixé à la mairie de Saubens.

La  personne  responsable  de  la  production  d’eau  auprès  de  laquelle  des  informations  peuvent  être
demandées  est  Monsieur  le  Président  du Syndicat  à  vocation  multiple  de la  Saudrune-Ariège-Garonne
(SIVOM SAGe) - 45 Chemin des Carreaux, 31120 Roques - delphine.moncuy@sivom-sag.fr .

Par décision du 07 juillet 2020, le tribunal administratif de Toulouse a désigné M. Patrick TARDIEU, cadre
de l’administration territoriale, en qualité de commissaire enquêteur pour diligenter cette enquête.

Le dossier  comprenant notamment une étude d’impact,  l’avis de l’autorité environnementale, le rapport
d’un hydrogéologue agréé, les documents parcellaires accompagné d’un registre d’enquête, seront déposés
dans  les  mairies  de  Saubens,  Muret,  Labarthe-sur-Lèze  et  Villate, où  chacun  pourra  en  prendre
connaissance  aux  heures  habituelles  d’ouverture  des  mairies  concernées.  Le  dossier  dématérialisé  est
également  consultable  sur  un  poste  informatique  mis  à  disposition  durant  toute  la  durée  de  l’enquête
publique dans les locaux des mairies de Saubens, Muret, Labarthe-sur-Lèze et Villate. De même, le dossier
pourra  être  consulté  à  la  Direction  Départementale  des  Territoires  –  Cité  administrative,  2  boulevard
Armand Duportal, bâtiment E à Toulouse, et sur le site Internet des services de l’État en Haute-Garonne :

http://www.haute-garonne.gouv.fr/Publications/Declarations-d-intention-enquetes-publiques-et-avis-de-l-
autorite-environnementale/Eau/Captage-d-eau-potable/Operations-en-cours
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Toutes remarques ou réclamations pourront être soit :
- consignées sur le registre à feuillets non mobiles ouvert à cet effet dans les mairies de Saubens, Muret,
Labarthe-sur-Lèze et Villate,

- adressées par écrit pendant la même période à l’attention du commissaire enquêteur siégeant à la mairie
de Saubens – 1 Place Géraud Lavergne,  31600 Saubens.  Toutes ces remarques ou réclamations seront
annexées au registre d’enquête.

- présentées directement à celui-ci qui se tiendra à la disposition du public,

➢ à la mairie de Saubens, le vendredi 21 août 2020 de 14h00 à 18h00, ainsi que le vendredi 18 
septembre 2020 de 14h00 à 18h00 ;

➢ à la mairie de Muret, le vendredi 04 septembre 2020 de 9h00 à 12h00 ;

➢ à la mairie de Labarthe-sur-Lèze, le lundi 07 septembre 2020 de 9h00 à 12h00.

- adressées par courrier électronique sur l’adresse courriel suivante :

ddt-seef-enquete-eau@haute-garonne.gouv.fr

Toute observation, tout courrier ou document parvenu après le vendredi 18 septembre 2020 à 18h00 ne
pourra être pris en considération.

Le commissaire enquêteur transmettra son rapport et ses conclusions dans le délai maximum d’un mois à
compter de la clôture de l’enquête. Ces documents seront tenus à la disposition du public pendant un délai
d’un  an  minimum  à  compter  de  la  clôture  de  l’enquête  dans  la  mairie  de  Saubens,  à  la  direction
départementale des territoires de la Haute-Garonne et sur le site Internet des services de l’État en Haute-
Garonne.

À l’issue de l’enquête, le préfet de la Haute-Garonne statuera sur la demande par arrêté préfectoral, au vu
des pièces du dossier et des consultations réglementaires.

Enfin, au regard de la situation sanitaire actuelle,  l’arrêté préfectoral  d’ouverture de l’enquête publique
susmentionnée précise l’ensemble des mesures de sécurité et d’hygiène qui sont renforcées.

À cet effet, les gestionnaires des lieux de permanence ont imposé les mesures suivantes :

• la mise en place un fléchage adapté conduisant au lieu où se tient la permanence ;

• la mise à disposition d’une salle d’attente pour le public venant consulter le commissaire enquêteur
en faisant respecter les mesures de distanciation ;

• l’obligation  de  ne  laisser  introduire  dans  la  salle  où  le  commissaire  enquêteur  tient  ses
permanences, une personne à la fois, et à défaut deux personnes au maximum, avec port de masque
obligatoire (non fourni) ;

• la mise à disposition de gel hydro-alcoolique pour désinfection à l’entrée de la salle ;

• la réalisation d’une désinfection et de l’aération des lieux d’enquête, à des intervalles réguliers par
un agent de nettoyage (selon le même protocole défini pour les dernières élections municipales).

Ce même arrêté préfectoral est publié sur le site Internet des services de l’État de la Haute-Garonne.
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